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ARRESTATION D’UNE VINGTAINE
D’ETUDIANTS A L’ITFC

Bastonnades
et répression
durant la nuit

P-DG/SYNDICAT D’AIR ALGERIE

Le torchon brûle
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Coup de théâtre dans la structure du
mouvement citoyen où le porte-parole
du Comité de la société civile (CSC) de
la ville d’El-Kseur, Ali Gherbi, vient de
décliner “l’offre” par ses pairs, lors de
leur dernière interwilayas de Tizi-
Ouzou, samedi dernier, le désignant
d’office comme interlocuteur, et ce,
malgré son absence à la réunion, pour
le prochain round de dialogue avec
Ouyahia. A travers une déclaration ren-
due publique, le CSC d’El-Kseur annon-

ce qu’il “refuse” de souscrire à la
démarche des autres animateurs de la
structure des arouch présents au
conclave de l’interwilayas de Tizi-
Ouzou.

Pour les délégués du CSC d’El-
Kseur, “la démarche observée lors de la
dernière réunion de l’interwilayas est
en contradiction avec les principes
fondamentaux régissant le fonctionne-
ment du mouvement citoyen qui stipule
que seule la base citoyenne peut man-

dater ses délégués pour une aussi
grande mission comme affirmé dans la
plate-forme d’El-Kseur”, lit-on en sub-
stance dans le document.

S’agissant de l’invitation du chef du
gouvernement, le comité d’El-Kseur
affirme qu’il a “toujours prôné et défen-
du le principe du dialogue même après
le 24 janvier 2004 pour peu qu’il soit
réel et responsable”, souligne-t-on.

A. K.

LES DELEGUES D’EL-KSEUR REAGISSENT A LA DESIGNATION PAR L’INTERWILAYAS
DE LA LISTE DES DELEGUES POUR LE DIALOGUE

“Seule la base citoyenne peut mandater ses représentants”

Dans un souci de fructifier le patri -
moine de la ville d’Oran et face au bud -
get de l’APC qui se trouve chaque
année en nette régression, le P/APC
d’Oran a décidé de recourir à la
concession. Cette mesure concernera
en premier lieu les abattoirs d’Oran.

Les équipements de ces derniers ont
de tout temps été pourvoyeurs
d’énormes apports financiers, seule -
ment leur entretien financier et humain
entraîne plus de dépenses que de
bénéfices. Ainsi, le P/APC d’Oran a
procédé, avant l’appel à la concession,
à la désignation de trois commissions
qui doivent établir un cahier des
charges devant comprendre trois
volets (juridique, financier et environ -
nemental). La mise à prix de cette
concession a été fixée à 40 millions de
dinars par an. La commune espère
ainsi recueillir des offres financières
assez importantes.

Cette stratégie de concession tou -
chera, nous dit-on, d’autres domaines
tels que la Pêcherie, la gare routière,
les aires de stationnement et les par -
kings.

L’important, c’est d’améliorer le bud -
get de la commune pour faire face à
des projets d’utilité publique et par la
même occasion assurer une prise en
charge totale de ces lieux tels que les
abattoirs d’Oran qui ont grand besoin
de reprendre leur activité avec entrain
puisque, depuis quelques années, l’on
se rabat plus volontiers sur les abat -
tages clandestins.

Amel B.

ORAN

Les abattoirs
d’Oran mis
en concession


